XXX C/ YYY, n° 8167/99/R CH R du 2 février 1999 : 


TYPE ET PLAN DE

COMPTE RENDU DE SECOND À « N » ACCÉDIT

ET DE LA NOTE DE SYNTHÈSE

VALANT PRÉ-RAPPORT

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE (VILLE)
__________________________________________

ordonnance du 2 février 1999

n° 8167/99/R CH R

___________________________________________

Demandeur : 
Monsieur et Madame XXX

06400 CANNES

Défendeurs : 
Monsieur YYY
06400 CANNES

Société ZZZ

75022 PARIS

Monsieur TTT

06110 Le CANNET

______________________________________________________

NOTE DE SYNTHÈSE VALANT PRÉ-RAPPORT

PROPOSÉE PAR L'EXPERT

AUX PARTIES EN DATE DU (JOUR MOIS, ANNÉE)
le jour, mois, année

(date d’expédition)

1 - rÉFÉrences du tribunal

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année
2 - les parties en prÉsence

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année
3 - MISSION DE L'EXPERT

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année
4 - OBJET DU LITIGE

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année
5 - CHRONOLOGIE DE L'EXPERTISE

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année et compte rendu n° 2 de l’accédit du jour, mois, année. Ajouter :
1 999

(Pour être un complet, nous donnons ici ce qu’aurait pu être la chronologie consignée au compte rendu d’accédit n° 2.

· 4 avril : nous consultons notre confrère thermicien spécialisé, Monsieur CHAUFFE,
· 18 avril : nous sollicitons une consignation complémentaire,

· 22 avril : le magistrat rend une ordonnance de consignation complémentaire de 2 764,00 euros,

· 2 mai : Monsieur le Greffier en Chef nous informe du versement de la consignation complémentaire ordonnée,

· 3 mai : après avoir recherché les convenances des avocats désignés et des conseils techniques identifiés nous convoquons les parties au second accédit,

- 6 mai : Maître MACHIN nous adresse un Dire (diffusé au contradictoire, il sera joint au rapport),

- 12 juin : Maître TRUC nous adresse un Dire (diffusé au contradictoire, il sera joint au rapport),

· 29 mai : tenue du second accédit

· 1er juin : expédition du compte rendu aux parties, à leurs avocats et aux conseils techniques,

- 4 juin : Maître GAMMA nous adresse un Dire (diffusé au contradictoire, il sera joint au rapport),

· 5 juin : après avoir recherché les convenances des avocats désignés et des conseils techniques identifiés nous convoquons les parties au troisième accédit,

· 11 juin : Maître ALFA nous adresse un Dire (diffusé au contradictoire, il sera joint au rapport),

· 15 juin : Maître TRUC nous demande des précisions quant à la validité des informations météorologiques,

· 16 juin : nous répondons à Maître TRUC,

· 24 juin : tenue du troisième accédit

· 30 juin : expédition du pré-rapport aux parties, à leurs avocats et aux conseils techniques,

Si vous recevez un, ou plusieurs, Dires, ainsi que d’autres pièces ou lettres, après la présentation du pré-rapport, vous le consignerez sur le rapport, lequel reprendra in extenso la totalité de la chronologie car le Juge ne sera destinataire que du seul rapport et le Juge Taxateur doit connaître toutes votre activité, sinon il taxera « en aveugle » et arrêtera un coût qui ne sera pas toujours ce qu’attend l’expert. Par exemple :

· 4 juillet : notre sapiteur thermicien nous adresse son rapport de sa note de frais et honoraires,

· 5 juillet : nous sollicitons une avance de 609,80 euros pour régler notre sapiteur

· 17 juillet : le magistrat rend une ordonnance autorisant une avance d’avance du montant souhaité,

· 29 juillet : nous sommes avisé du versement de l’avance et nous payons notre sapiteur,

· 12 août : Maître MACHIN nous adresse un Dire

6 - SITUATION DU LITIGE - DESCRIPTION

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année
7 - REMISE DE PIÈCES PAR LES PARTIES

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année et compte rendu n° 2 de l’accédit du jour, mois, année. Ajouter :
Comme pour le compte rendu n° 1, vous détaillez les pièces reçues. La nomenclature chiffrée proposée, à savoir :

· 7.0 pour le demandeur,

· 7.1 pour le premier défendeur

· 7.2 pour le second défendeur

· et ainsi de suite

permet de pouvoir consigner 100 pièces par parties et d’éviter les erreurs d’affectation. Ainsi les numéros d’ordre iront

· de 1 à 99 pour le demandeur,

· de 101 à 199 pour le premier défendeur

· de 201 à 299 pour le second défendeur

· et ainsi de suite

8 – RÉPONSES AUX CHEFS DE MISSION

8.1 - se rendre sur les lieux litigieux, les visiter, les décrire ;

8.1.1 - se rendre sur les lieux litigieux…

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année et compte rendu n° 2 de l’accédit du jour, mois, année. Ajouter :
Nous nous sommes rendus sur les lieux, les parties dûment convoquées par lettre recommandée avec avis de réception postal normalement retournés par les services de la Poste, après avoir pris les convenances des avocats désignés.

Étaient présents le 24 juin 1999 à 14 h 30 :

Demandeurs :

Monsieur XXX, en personne

Maître MACHIN, avocat au barreau de barreau de rattachement

Monsieur SITION, cabinet EXPO, conseil technique de Maître MACHIN

Défendeur Monsieur YYY :

Monsieur YYY, en personne

Maître TRUC, avocat au barreau de barreau de rattachement

Défendeur Société ZZZ :

Monsieur RUSSLI, en personne, gérant de la société ZZZ

Maître ALFA, avocat au barreau de barreau de rattachement

Monsieur TOUT, cabinet CHOSE, conseil technique de Maître ALFA

Défendeur Monsieur TTT :

Madame WWW, représentant Monsieur TTT, attestation fournie

Maître GAMMA, avocat au barreau de barreau de rattachement

Expert :

Monsieur EXPERT

conclusions provisoires de l'expert

Les parties étaient présentes et assistées lors des trois accédit,

La visite et la description précise ont été consignées au compte rendu de l’accédit du 1er juin 1999.

8.2 – reproduire le chef de mission n° 2 ;

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année

8.2 – reproduire le chef de mission n° 2 ;

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année et compte rendu n° 2 de l’accédit du jour, mois, année. Ajouter :
Consignez ici, de manière précise et succincte, le complément utile.

8.3 – reproduire le chef de mission n° 3 ;

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année et compte rendu n° 2 de l’accédit du jour, mois, année :
8.4 – reproduire le chef de mission n° 2 ;

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année et compte rendu n° 2 de l’accédit du jour, mois, année. Ajouter :
Consignez ici, de manière précise et succincte, le complément utile.

en ainsi de suite

Y répondre de manière détaillée, point par point, et conclure provisoirement

8.8 - donner à la juridiction qui sera ultérieurement saisie du fond tous éléments lui permettant d’apprécier l’ensemble des préjudices subis par la collectivité des copropriétaires.

Voir compte rendu n° 1 de l’accédit du jour, mois, année et compte rendu n° 2 de l’accédit du jour, mois, année. Ajouter :
Consignez ici, de manière précise et succincte, le complément utile.

9 - RÉPONSES AUX DIRES

9.1 : Dire de Maître MACHIN, aux intérêts des époux XXX, en date du 6 MAI 1999 :

Point n° 1 : consignez ici le premier point particulier du Dire

Réponse de l’expert : Même si vous avez déjà traité du problème dans un compte rendu, si le Dire soulève cette question pour la première fois, vous devez y répondre de manière très précise et aussi détaillée que possible.

Point n° 2 : consignez ici le second point particulier du Dire

Réponse de l’expert : Même si vous avez déjà traité du problème dans un compte rendu, si le Dire soulève cette question pour la première fois, vous devez y répondre de manière très précise et aussi détaillée que possible.

Et ainsi de suite jusqu’à épuisement des points soulevés

9.2 : Dire de MaîTRE TRUC, aux intérêts de Monsieur YYY, en date du 12 JUIN 1999 :

Point n° 1 : consignez ici le premier point particulier du Dire

Réponse de l’expert : Si le Dire soulève une question à laquelle vous avez répondu dans le Dire précédent, vous renvoyez à cette réponse

en ainsi de suite

Répondre de manière détaillée, point par point

Il est très important de répondre de manière détaillée aux Dires, pour plusieurs raisons :

· le Dire, c’est l’expression de ses arguments techniques par une partie,

· c’est aussi une des manières pour l’avocat de montrer ses diligences à son client,

· les arguments développés peuvent éventuellement conduire l’expert à modifier en tout ou partie ses conclusions provisoires. Il n’y a pas de honte à cela.

ATTENTION, écueil à éviter à tout prix : Il arrive que le Dire soulève une question de droit. Elle est destinée aux avocats des autres parties, pas à l’expert à qui il est strictement interdit de « Dire le droit ». Dans ce cas, une réponse type du genre de celle ci-dessous sera parfaitement comprise par toutes les parties :

S’agissant d’une question à caractère juridique, nous n’avons, d’évidence, aucune compétence pour y apporter réponse

10 - PRÉ-CONCLUSIONS ET SYNTHÈSE PROVISOIRES

· Écrire un relevé détaillé des conclusions provisoires auxquelles on sera parvenu

· En n’omettant rien.

11 - REMARQUES SUR LA RÉDACTION DU pré-rapport

Le présent pré-rapport est rédigé dans la connaissance du problème posé :

· lecture et étude de l'ordonnance,

· utilisation des pièces reçues,

· observations sur place,

· explications des parties.

· exploitation du rapport du sapiteur thermicien

· comparaison des relevés de Météo France

· réponses aux 4 Dires parvenus

Il sera lu par les destinataires dans cet esprit.

Il demande objections éventuelles par Dires en vue d’un rapport au Magistrat clair et objectif.

" Ce document, établi de bonne foi, sur les renseignements recueillis auprès des parties ou de leurs représentants, ne présente pas un caractère définitif et pourra être modifié au cours du déroulement de l'expertise."

Fait à ville
le jour, mois, année

(date d’expédition)

L'expert soussigné

adressé à :

Monsieur et Madame XXX

Monsieur YYY

Société ZZZ

Monsieur TTT

Maître MACHIN, 1 532-JM/sd

(XXX)

Maître TRUC



(YYY)

Maître ALFA, GA/YH/99-212

(Sté ZZZ)

Maître GAMMA



(TTT)

Cabinet EXPO, XX/YY, 222/107

(XXX)

Cabinet CHOSE



(Sté ZZZ)
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